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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE CONSTRUCTION TRANSPORTS CRISE
POLE GESTION DE CRISE TRANSPORTS

Arrêté préfectoral modificatif 
à l’arrêté préfectoral du 28 août 2014

et à l’arrêté préfectoral du 30 mars 2015
autorisant l’exploitation commerciale d’une ligne de tramway

 à Aubagne : section Le Charrel - Aubagne Gare.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code des Transports,

VU la  loi  n°2002-3  du  03  janvier  2002,  relative  notamment  à  la  sécurité  des  infrastructures  et  systèmes  de
transports,

VU le décret n°2003-425 du 09 mai 2003 modifié relatif à la sécurité des transports publics guidés, notamment ses
articles 16 à 25,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010, relatif au Service Technique des Remontées Mécaniques et des
Transports Guidés (STRMTG),

VU l'arrêté ministériel du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports publics
guidés urbains, notamment ses annexes,

VU la circulaire du 09 décembre 2003 modifiée relative à la sécurité des systèmes de transports publics guidés,

VU la circulaire du 6 juillet 2011, relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports et de l'instruction
des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17 décembre 2010,

VU l'arrêté  préfectoral  du  27  juin  2012  approuvant  le  Dossier  Préliminaire  de  Sécurité  (DPS)  du  projet
l'aménagement d’une ligne de tramway entre Le Charrel et Les Paluds et extension vers La Penne sur Huveaune,
Phase 0 : Le Charrel - Aubagne Gare, à Aubagne,

VU l'arrêté préfectoral 2013032-0001 du 01 février 2013 déclarant d'utilité publique, au profit de la communauté
d'agglomération du pays d'Aubagne et de l’Étoile (CAPAE), les travaux nécessaires à la création d'une ligne de
tramway  et  des  modes  doux  de  déplacement  entre  la  Penne-sur-Huveaune  et  Aubagne  et  emportant  mise  en
compatibilité du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune d'Aubagne,
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VU l'arrêté préfectoral du 23 mai 2011 approuvant le dossier de définition de sécurité (DDS) relatif au projet
d'aménagement d'une ligne du tramway d'Aubagne entre «Le Charrel» et «Les Paluds» à Aubagne,

VU l'arrêté préfectoral du 27 juin 2012 approuvant le dossier préliminaire de sécurité (DPS) relatif  au
projet d'aménagement d'une ligne du tramway d'Aubagne entre «Le Charrel» et «Les Paluds» à Aubagne,

VU l'arrêté préfectoral du 10 février 2013 approuvant le dossier préliminaire de sécurité complémentaire
(DPS complémentaire) relatif à l'aménagement de la tranche comprise entre les stations Californie et Joliot Curie
du tramway d'Aubagne,

VU l'arrêté  préfectoral  du  14  mars  2014  approuvant  le  dossier  d'autorisation  des  tests  et  essais  (DAUTE)  du
tramway, Phase 1: Le Charrel - Aubagne Gare, à Aubagne, et autorisant la campagne d'essais,

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2014  approuvant  le  Dossier  de  Securite  (DS),  et  autorisant  l'exploitation
commerciale d'une ligne de tramway à Aubagne, section : Le Charrel -Aubagne Gare.

VU l'arrêté préfectoral du 30 mars 2015 modifiant l'arrêté préfectoral du 28 août 2014,

Considérant la  demande  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  d’Aubagne  et  de  l’Etoile  en  date  du
31 décembre 2015,

Considérant l'avis du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 22 janvier 2016,

SUR proposition de monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 

La  prescription  n°1  décrite  dans  l’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2004  et  l’article  1  de  l’arrêté
préfectoral du 30 mars 2015 est modifiée comme suit :

Prescription n°1 : Bogie Ixège
Les modifications des bogies de la gamme de matériel « Ixège », telles que déterminées par le constructeur de ce
matériel roulant (Alstom) pour prévenir le risque de fatigue pouvant entraîner sur le long terme une casse de moyeu,
devront intervenir sur l’ensemble des rames du réseau de tramway d’Aubagne d’ici le 30 juin 2018. Toute rame qui
ne serait pas rétrofitée à l’échéance du 30 juin 2018 ou qui atteindrait le seuil de 100 000 km avant son rétrofit devra être
retirée de l’exploitation. Une synthèse des opérations de rétrofit devra être transmise au STRMTG.
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ARTICLE 2 :

Le présent arrêté modificatif sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône.

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur  le  Directeur  de  cabinet  de  monsieur  le  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte-d'Azur,  Préfet  des
Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
Monsieur le Maire d'Aubagne,
Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de Provence-Alpes-Côte
d'Azur.
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés, Bureau Sud-Est
(STRMTG – Sud-Est),
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 7 mars 2016

Le Préfet

Stéphane BOUILLON
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
52-54 RUE LIANDIER
13008 MARSEILLE
Tel :  04.91.09.60.80

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2015-0264 du 10 mars 2016

SEMAPHORE DU BEC DE L'AIGLE

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée parMadame Claude SUIRE-
REISMAN, Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice Régionale des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant
en vertu de la délégation de signature du Préfet, qui lui a étéconsentie par arrêté du
3 août 2015, ci-après dénommée le propriétaire

D’une part,

2. Le Ministère de la Défense, représenté par Monsieur le Colonel Jean-Philippe BERTOGLI,
commandant la base Défense de MARSEILLE-AUBAGNE, dont les bureaux sont situés
Caserne Audéoud, 11 avenue de la Corse à MARSEILLE, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :

  EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’unensemble
immobilier situé à LA CIOTAT (13600) – Route des Crêtes -secteur de « la Grande Tête du
Sud ».
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Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 2313-1 à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins des missions du Sémaphore du Bec
de l'Aigle, dépendant de la base de Défense de Marseille-AUBAGNE, l’ensemble immobilier
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier dénommé: «Sémaphore du Bec de l'Aigle», appartenant à l’État, sis à La
Ciotat (13600)Route des Crêtes -secteur de « la Grande Tête du Sud » édifié sur les parcelles
cadastrées : CV 0144 d'une superficie de 243 m2 et CV 0145 d'une superficie de 2457 m2.
Ces parcelles figurent délimitées par un liseré fin rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Identifiant Chorus du site :159332 : Voir les surfaces louées sur l’annexe globale de la
convention jointe en annexe.

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour unedurée de quinze annéesentières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2016, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.
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Article 4

                      État des lieux

         Sans objet.

Article 5

         Ratio d’occupation

          Sans objet.

Article 6

          Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

        Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.
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Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui
s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnéesà l’annexe 1 à la charte de gestion
du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État », à lacharge du propriétaire, est
confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :
- avec les dotations inscrites sur son budget ; 
- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État » qui ont

vocation à prendre le relais des premières.
L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’État-propriétaire.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’État dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

            Sans objet.

Article 11

          Loyer

           Sans objet.

Article 12

          Révision du loyer

           Sans objet.
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Article 13

            Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. 
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.

À l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2030.
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d’une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le schéma directeur immobilier ou le SPSI décide d’une nouvelle implantation.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant de la valeur locative de
l'immeuble.
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À défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

Annexes : Extrait cadastral.
                 Plan.
                 Annexe globale de la convention.
              
                 

Marseille, le 10 mars 2016

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur le Colonel Jean-Philippe 
BERTOGLI
commandant la base Défense
de MARSEILLE-AUBAGNE

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directrice Régionale des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône 
par délégation
Monsieur Jean-Luc LASFARGUES
Administrateur Général des Finances Publiques

         Jean-Philippe BERTOGLI                                                     Jean-Luc LASFARGUES

Le Préfet,
Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

David Coste
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Annexes     :   
-Extrait cadastral     : Parcelles CV 144 et 145  
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Plan     :  
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 3/14 ….

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Laure KODISCHE, inspectrice des finances publiques,

adjointe  au responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 3/14,  à l’effet  de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €

par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

18 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

         c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et,

en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Mme Simone LUCIANI

Mme Jacqueline MANFREDI
M,Alain Simien

Mme Michèle TEDESCO
M. Marc QUICKE

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

M. Benoît THEVENET
Mme Carmen SANCHEZ

Mme Marie LAURENT

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les décisions  gracieuses relatives  aux pénalités et  aux frais  de  poursuites  et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

M. Alain SIMIEN Contrôleur 8 000,00 € 6 mois 25 000,00 €
Mme Eléna GAL Agente 2 000,00 € 3 mois 5 000,00 €
Mme Martine DESPRAT Agente 2 000,00 € 3 mois 5 000,00 €
M. Benoît THEVENET A gent 2000, 00 € 3 mois 5 000,00 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département des Bouches-du-

Rhône

A MARSEILLE , le 10 mars 2016
Le comptable, responsable de service des impôts des
entreprises,

             signé

Mme Corinne DE ROSA
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Direction générale des finances publiques

13-2016-03-09-005

Délégation de signatures - Trésorerie d'ARLES Centre

Hospitalier
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature 

Je  soussigné :  Bernard  Thombrau,  inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques,
responsable de la trésorerie du Centre hospitalier d’Arles 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique (RGBCP) 
Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008,  créant  la  Direction  Générale  des  Finances
Publiques;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à :

M. Serge Larguier, inspecteur des Finances publiques, adjoint

Mme Dominique Legger, contrôleur des Finances publiques

Mme Aline Gonzales, contrôleur des Finances publiques

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du Centre hospitalier d’Arles

- d'opérer  les recettes  et  les dépenses relatives à tous les services,  sans exception,  de
recevoir  et  de  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou  pourraient  être  légitimement  dues,  à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et
d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,
de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer
récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres
pièces demandées par l'Administration ; 

-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou
concurremment  avec  moi,  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux  affaires  qui  s’y
rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale à :

Mme Séverine Pastor, contrôleur des Finances Publiques,

Mme Cécile Laurent, contrôleur des Finances Publiques,

reçoivent mandat pour signer et effectuer en mon nom les documents ou actes suivants : les
ordres de paiement, récépissés, bordereaux de dépôt ou de remise auprès de la Banque de 
France, déclarations de recette ou de dépôt, délais de paiement, endossements de chèques
ou d’effets divers, les significations d’oppositions ,les certificats de non opposition, ainsi que 
les documents de transferts comptables

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.
 

                                                             Fait à Arles, le 9 mars 2016
 

Le responsable de la trésorerie du Centre 
hospitalier d’Arles

           signé

Bernard Thombrau
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Direction générale des finances publiques

13-2016-03-09-006

Procurations générales et spéciales - Trésorerie ARLES

CH
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE D’ARLES CENTRE HOSPITALIER

Arles, le 9 mars 2016

HOPITAL JOSEPH IMBERT

QUARTIER DE FOURCHON

13637 ARLES CEDEX

Je soussigné , Bernard THOMBRAU, chef de poste de la trésorerie d’ARLES Centre Hospitalier établis 
comme suit, la liste de mes mandataires :

Procuration générale : 

M. Serge LARGUIER, inspecteur, reçoit procuration générale à l’effet de me suppléer dans l’exercice de
mes fonctions et de signer tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent

Mme Dominique LEGGER, contrôleur, reçoit procuration générale à l’effet de me suppléer dans 
l’exercice de mes fonctions et de signer tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y 
rattachent.

Mme Aline GONZALES, contrôleur, reçoit procuration générale à l’effet de me suppléer dans l’exercice 
de mes fonctions et de signer tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent

Procurations spéciales :

Procuration spéciale est donnée  pour signer les ordres de paiement, récépissés, bordereaux de dépôt ou de
remise auprès de la Banque de France, déclarations de recette ou de dépôt, délais de paiement, 
endossements de chèques ou d’effets divers, les significations d’oppositions ,les certificats de non 
opposition, ainsi que les documents de transferts comptables à :

Mme Séverine PASTOR, contrôleur
Mme Cécile LAURENT, contrôleur 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-03-15-002

Arrêté  portant modification (augmentation) du plafond de

la régie d'avances et de recettes de la CRS 60 (Montfavet)
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-03-14-016

Homologation convention 2015 ASOM et SASP

Olympique de Marseille
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